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DIRECTION REGIONALE  
DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 

DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS 
DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

 

Délégation de signature du directeur régional  
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail  
et des solidarités du Centre-Val de Loire, 

VU le code du travail, notamment son article R. 8122- 2, 

VU le code rural, 

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux 
missions des directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités, des directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et 
des directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de la 
protection des populations, 

VU la vacance de poste de directeur (trice) départementale de l’emploi, du travail, 
des solidarités et de la protection des populations de Loir-et-Cher, à compter du 11 
août 2022, 

VU la vacance du poste de responsable de l’unité de contrôle de l’inspection du 
travail du Loir et Cher, à compter du 3 janvier 2022, 

VU l’arrêté ministériel du 25 mars 2021 portant nomination de M. Pierre GARCIA sur 
l’emploi de directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
du Centre-Val de Loire à compter du 1er avril 2021, 

VU l’arrêté ministériel du 29 mars 2021 portant nomination de 
Mme Nadia ROLSHAUSEN, sur l’emploi de directrice régionale adjointe de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, chargée des fonctions de 
responsable du pôle « politique du travail » du Centre-Val de Loire à compter du 
1er avril 2021, 

 
DÉCIDE 

 
ARTICLE 1er : délégation permanente est donnée à Mme Nadia ROLSHAUSEN, 
responsable du pôle « politique du travail » de de la DREETS Centre-Val de Loire à 
l’effet de signer, au nom du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et 
des solidarités du Centre-Val de Loire, les décisions mentionnées en annexe.  
 

ARTICLE 2 : le directeur régional de la DREETS Centre-Val de Loire autorise le 
délégataire à donner subdélégation de signature pour les décisions mentionnées en 
A1, C1, C2, C3, K3, K4, M, O, P2, P3, P4, P5 et P6 à Mme Aude STEVIGNON, Chef 
de service entreprise- travail. 
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ARTICLE 3 : la présente décision prend effet dès sa publication en abrogeant la 
décision en date du 26 avril 2021. 
 

ARTICLE 4 : le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités du Centre-Val de Loire est chargé de l’exécution de la présente décision 
qui est publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Fait à Orléans, le 11 août 2022 
Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail  

et des solidarités du Centre-Val de Loire 
Signé : Pierre GARCIA 

 
 

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la 
publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les 
recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles 
R. 421-1 et suivants du code de justice administrative : 
- un recours gracieux, adressé au Directeur régional de la DIRECCTE Centre-Val de 
Loire 
12 place de l’Etape – CS 85809 – 45058 Orléans Cedex 1 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un 
délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court 
qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
 
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la 
Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1 
 
Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique 
Télérecours accessible par le site internet : www.telerecours.fr 
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ANNEXE 
 

Dispositions légales Décisions

A1 Articles L1237-14 et R1237-3 

du code du travail

Décisions d’homologation et de refus d’homologation

des conventions de rupture individuelles du contrat de

travail

A2 Articles L1263-3, L 1263-4, 

L 1263-4-1, R 1263-11-1 et s. 

du code du travail

Suspension de la prestation de service internationale

(PSI)

A3 L 1263-3, L 1263-4-2, 

R 1263-11-1 et s. du code du 

travail

Interdiction temporaire de la PSI

B1 Article L 1242-6 du code du 

travail

Décision accordant ou refusant d'accorder une

dérogation à l'interdiction de conclure un contrat de

travail à durée déterminée pour effectuer certains

travaux dangereux

B2 Article L 1251-10 du code du 

travail

Décision accordant ou refusant d'accorder une

dérogation à l'interdiction de recourir au travail

temporaire pour effectuer certains travaux dangereux

C1 Articles L 1253-17 et D 1253-

7 à D 1253-11 du code du 

travail

Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un

groupement d’employeurs

C2 Articles R 1253-19 et 

R 1253-27 du code du travail

Décision accordant, refusant d'accorder ou retirant

l'agrément d'un groupement d'employeurs pour le

remplacement de chefs d'exploitation agricole ou

d'entreprises artisanales, industrielles ou commerciales

ou de personnes physiques exerçant une profession

libérale

C3 Article R 1253-26 du code du 

travail

Demande au groupement d'employeur de choisir une

autre convention collective

D1 Article L 2143-11 et R 2143-6 

du code du travail

Décision autorisant ou refusant la suppression du

mandat de délégué syndical

D2 Articles L 2142-1-2, L 2143-

11 et R 2143-6

Décision autorisant ou refusant la suppression du

mandat de représentant de section syndicale

E1 Art. R 2122-21 et R 2122-23 Recours sur inscription sur les listes électorales

F1 L 2242-9, R 2242-9 du code 

du travail

Rescrit en matière d'égalité professionnelle 

F2 L 1143-3, D 1143-6 du code 

du travail 

Décision d'opposition à un plan pour l'égalité 

professionnelle 

B - CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE DETERMINEE

A - LIVRE 1 RELATION INDIVIDUELLE DE TRAVAIL

C - GROUPEMENT D'EMPLOYEURS

D - EXERCICE DU DROIT SYNDICAL

E - MESURE DE L'AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE

F - EGALITE PROFESSIONNELLE FEMMES/HOMMES
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Dispositions légales Décisions

G1 Article L 2313-5, R 2313-2 du 

code du travail 

Nombre et périmètre des établissements distincts du 

Comité Social et Economique

G3 Article L 2314-13 du code du 

travail

Décision de répartition du personnel et des sièges au

sein du CSE

H1 Article L 2316-8; R 2316-2 du 

code du travail

Répartition des sièges entre les différents

établissements et collèges électoraux

I1 Article L 2333-4. R 2332-1  du 

code du travail

Décision répartissant les sièges au comité du groupe

entre les élus du ou des collèges électoraux

I2 Article L 2333-6 du code du 

travail

Désignation du remplaçant d'un représentant du

personnel ayant  cessé ses fonctions

J1 Article L 2313-8, R 2313-5 du 

code du travail

Nombre et périmètre des établissements distincts du 

Comité Social et Economique au niveau de l'unité 

économique et sociale

K1 Articles R 713-13 et R 713-13 

du code rural et de la pêche 

maritime 

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire

absolue / production agricole

K2 Article R 713-13 à R 713-14 

du code rural et de la pêche 

maritime 

Dérogation à la durée maximale

hebdomadairemoyenne /production agricole

K3 Articles L 3121-21, R 3121-10 

du code du travail

Décision autorisant ou refusant la dérogation à la durée

maximale hebdomadaire absolue 

K4 Articles L 3121-24; R 3121-

15; R 3121-16 du code du 

travail 

Décision autorisant ou refusant la dérogation à la durée

maximale hebdomadaire moyenne

K5 Article R3121-32 du code du 

travail

Décision de suspension pour des établissements

spécialement déterminés, de la faculté de récupération

des heures perdues suite à une interruption collective

du travail, en cas de chômage extraordinaire et

prolongé dans une profession

L1 Articles L 4154-1, D 4154-3 à 

D 4154-5 du code du travail

Dérogation concernant les salariés en CDD et

intérimaires

L2 Article L 4221-1 du code du 

travail

Article 3 arrêté du 23 juillet 

1947 modifié

Décision accordant ou refusant une dispense à

l'obligation de mettre à disposition du personnel des

douches journalières lorsque les travaux visés

s'effectuent en appareil clos

H - CONSEIL SOCIAL ET ECONOMIQUE CENTRAL

L - SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL

J -  COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE AU NIVEAU DE L'UNITE ECONOMIQUE 

ET SOCIALE

G - COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE

I - COMITE DE GROUPE

K - DUREE DU TRAVAIL
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Dispositions légales Décisions

L3 Art. R 4462-30 du code du 

travail

Décret n°2013-973 du 

29/10/2013

Approbation et décision des études de sécurité

L4 Articles R 4533-6 et 4533-7 

du code du travail

Décision accordant ou refusant d’accorder les

dérogations aux dispositions des articles R. 4533-2 à

R. 4533-4; Dérogation VRD

L5 Décret n°2005-1325 du 

26/10/2005 - Article 8

Approbation de l'étude de sécurité, décision de faire

effectuer des essais ou travaux complémentaires par le

maître d'ouvrage

M1
Articles L 4721-1, 1° et R 

4721-1 du code du travail

Mise en demeure non respect des principes generaux

de prevention

M2

Articles L 4721-1, 2° et R 

4721-1 du code du travail

Mise en demeure infraction à l'obligation generale de

santé et de sécuritérésultant des dispositions de L

4221-1 du code du travail

M3 Articles L 4733-8,  R 4733-11, 

R 4733-12, R 4733-15 du 

code du travail

Décision de suspension de contrat de travail ou de

convention de stage d'un jeune travailleur 

M4 Articles L 4733-8, L 4733-9,L 

4733-10,  R 4733-13, R 4733-

14, R 4733-15 du code du 

travail

Autorisation ou refus de reprise du contrat de travail ou

de la convention de stage d'un jeune travailleur 

N1

Article R5424-7, D 5424-8, D 

5424-9, D 5424-10 du code 

du travail

Décision déterminant les périodes d'arrêts saisonniers

de travail par suite d'intempéries pour les entreprises

du BTP

O1 Articles L 6225-4, R 6225-9 

du code du travail

Décision sur la suspension de l'exécution du contrat

d'apprentissage 

O2 Article L 6225-5 du code du 

travail

Décision d’autorisation ou refus de reprise de

l’exécution du contrat d‘apprentissage 

O3 Article L 6225-6, L 6225-7, R 

6225-10, R 6225-12 du code 

du travail

Décision d'Interdiction de recrutement de nouveaux

apprentis

O4
Article R 6225-10, R 6225-11, 

R 6225-12 du code du travail

Décision de levée d'interdiction de recrutement de

nouveaux apprentis

P1 Article L 8114-4 , L 8114-5, L 

8114-6, L 8114-7, de R 8114-

3 à R 8114-6 du code du 

travail

Proposition de transaction pénale

P2

Articles L 8115-1, L 8115-2 et 

L 8115-5 al.1 et R 8115-2 du 

code du travail  

Procédure du contradictoire pour les amendes pour les

manquements en matiere de durée du travaill, de repos, 

de rémunération, d'hygiene

O - CONTRAT D'APPRENTISSAGE

P - MOYENS D'INTERVENTION DE L'INSPECTION DU TRAVAIL

N - INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRIVES 

D'EMPLOI

M - CONTRÔLE
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Dispositions légales Décisions

P3

Articles L 8115-4, L 8115-5 

al.1, L 8115-7 et L 4752-1, L 

4752-2, R 8115-1, R 8115-2 

du code du travail  

Procédure du contradictoire pour les amendes pour non 

respect des decisions prises par l'IT

P4 Articles L 8115-4, L 8115-5 

al.1, L 8115-7, et L 4753-1, L 

4753-2, R 8115-1, R 8115-2 

du code du travail  

Procédure du contradictoire pour les amendes

concernant les jeunes de moins de 18 ans 

P5 Articles L 8115-4, L 8115-5 

al.1, L 8115-7 et L 4754-1,  R 

8115-1, R 8115-2 du code du 

travail  

Procédure du contradictoire pour manquement aux

regles concernant les repérages avant travaux 

P6 Articles L 8115-5 al.1, L 8115-

7 ,  R 8115-1, R 8115-2 du 

code du travail  et L 124-17 du 

code de l'éducation 

Procédure du contradictoire pour manquement en

matiere de stagiaires

P7 L 8291-3, R 8291-1-1 du code 

du travail 

Rescrit en matiere de carte BTP

Articles D 8254-7 et D 8254-

11

Engagement de la procédure préalable à la décision de 

l'OFII et avis sur la possibilité de faire application de la

règle de solidarité financière du donneur d'ordre

Q - CONTRIBUTION SPECIALE POUR EMPLOI D'ETRANGERS NON 

AUTORISES A TRAVAILLER
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE   

   

ARRETE
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles 

La préfète de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l'ordre de la Légion d'honneur

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à
L.331-12 et R.331-1 à R.331 7 ;

VU le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional
des exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté  préfectoral  régional  du  4  août  2021,  entré  en  vigueur  le
5 août 2021,  portant  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles
(SDREA) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2010 fixant la composition, l'organisation
et  le  fonctionnement  de  la  commission  départementale  d'orientation  de
l'agriculture (CDOA) du département d’Indre-et-Loire ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°22027  du  8  mars  2022  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Frédéric  MICHEL,  directeur  régional  par  intérim  de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt ;

VU la  demande  d'autorisation  préalable  d'exploiter  complète  en  date  du
27/04/2022 ;

- présentée par M. Frédérick BATY
- demeurant LA CHAINAIE – 37120 BRASLOU

en vue d’obtenir l’autorisation de mettre en valeur une surface de 4,08 ha
correspondant aux parcelles suivantes : 

- commune de : BRASLOU
- références cadastrales : ZI 101

CONSIDÉRANT la nécessité d’étudier l’ensemble des demandes concurrentes
relatives à la reprise de ces parcelles ;
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SUR  PROPOSITION  du  directeur  départemental  des  territoires  d’Indre-et-
Loire

ARRETE

ARTICLE 1  E  R :  Conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche
maritime,  le  délai  de  4  mois  dont  dispose  l’autorité  administrative  pour
statuer sur  la  demande d’autorisation préalable  d’exploiter  déposée par  le
demandeur  est  prolongé  jusqu’à  6 mois,  à  compter  de  la  date
d’enregistrement du dossier.

ARTICLE 2 :  La secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur
régional  par  intérim de l’alimentation,  de l’agriculture  et  de  la  forêt  de la
région Centre-Val de Loire, le directeur départemental des territoires d’Indre-
et-Loire et le maire de BRASLOU sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  l’intéressé  et  publié  au
recueil  des actes administratifs  de la préfecture de la région Centre-Val de
Loire.

Fait à Orléans, le 9 août 2022
Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire

et par délégation,
La cheffe du service régional de l’économie agricole et rurale,

Signé : Lena DENIAUD

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai  du recours contentieux ne court  qu’à compter du rejet  explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE   

  

ARRETE
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles 

La préfète de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l'ordre de la Légion d'honneur

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à
L.331-12 et R.331-1 à R.331 7 ;

VU le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional
des exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté  préfectoral  régional  du  4  août  2021,  entré  en  vigueur  le
5 août 2021,  portant  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles
(SDREA) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2010 fixant la composition, l'organisation
et  le  fonctionnement  de  la  commission  départementale  d'orientation  de
l'agriculture (CDOA) du département d’Indre-et-Loire ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°22027  du  8  mars  2022  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Frédéric  MICHEL,  directeur  régional  par  intérim  de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt ;

VU la  demande  d'autorisation  préalable  d'exploiter  complète  en  date  du
23/05/2022 ;

- présentée par M. Jérôme ROY
- demeurant LA BELLE JONCHÈRE – 37250 VEIGNÉ

en vue d’obtenir l’autorisation de mettre en valeur une surface de 68,6081 ha
correspondant aux parcelles suivantes : 

- commune de : LE LOUROUX
- références cadastrales : 000 ZM 25

- commune de : TAUXIGNY-SAINT-BAULD
- références cadastrales : 000 XA 26, 000 XA 70, 000 XC 10 (J-K), 000 XC 12,
000 XC 42, 000 XC 43, 000 XC 47, 000 XC 8 (J-K), 000 XC 9 (J-K), 000 XD 22,
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000 XD 25, 000 XD 26, 000 YS 12 (A), 000 YS 54 (J-K), 209 ZA 7, 209 ZA 8, 209
A 67, 209 ZA 12, 209 ZA 13 

- commune de : LOUANS
- références cadastrales : 000 ZN 4 (A) 

CONSIDÉRANT la nécessité d’étudier l’ensemble des demandes concurrentes
relatives à la reprise de ces parcelles ;

SUR  PROPOSITION  du  directeur  départemental  des  territoires  d’Indre-et-
Loire

ARRETE

ARTICLE 1  E  R :  Conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche
maritime,  le  délai  de  4  mois  dont  dispose  l’autorité  administrative  pour
statuer sur  la  demande d’autorisation préalable  d’exploiter  déposée par  le
demandeur  est  prolongé  jusqu’à  6 mois,  à  compter  de  la  date
d’enregistrement du dossier.

ARTICLE 2 :  La secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur
régional  par  intérim de l’alimentation,  de l’agriculture  et  de  la  forêt  de la
région Centre-Val de Loire, le directeur départemental des territoires d’Indre-
et-Loire et  les  maires de  LOUANS,  TAUXIGNY-SAINT-BAULD,  LE  LOUROUX
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 9 août 2022
Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire

et par délégation,
La cheffe du service régional de l’économie agricole et rurale,

Signé : Lena DENIAUD

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr
Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai  du recours contentieux ne court  qu’à compter du rejet  explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DE LOIR-ET-CHER

ARRETE
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

La préfète de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l'ordre de la Légion d'honneur

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à
L.331-12 et R.331-1 à R.331 7 ;

VU le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional
des exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté  préfectoral  régional  du  4  août  2021,  entré  en  vigueur  le
5 août 2021,  portant  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles
(SDREA) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l’arrêté préfectoral n° 41-2019-07-05-003 en date du 5 juillet 2019 fixant la
composition,  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  commission
départementale  d'orientation  de  l'agriculture  (CDOA)  du  département  du
Loir-et-Cher ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°22027  du  8  mars  2022  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Frédéric  MICHEL,  directeur  régional  par  intérim  de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt ;

VU la  demande  d'autorisation  préalable  d'exploiter  complète  en  date  du
25 mai 2022 ;

-  présentée  par l'EARL  DU  LANGERON  (M.  Florent  LAMBRON,  M.  Charles
LAMBRON)
- demeurant 2 La Coupellière - 41310 SASNIÈRES                        
- exploitant 137,75 ha et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune
de SASNIÈRES 
- main d’œuvre salariée en C.D.I. sur l’exploitation : 0

en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de
21,8909 ha, correspondant aux parcelles suivantes :

- commune de : LAVARDIN 
- références cadastrales : ZH 21 - ZH 22 - ZH 23
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- commune de : SASNIÈRES 
- références cadastrales : ZE 1 - ZE 2 - ZE 3 - ZE 30 - ZE 4 - ZE 5

- commune de : VILLAVARD 
- références cadastrales : ZC 45 - ZC 46 - ZC 50 - ZC 89 - ZD 41 - ZD 42 - ZD 43 -
ZD 44 - ZD 57

VU l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA), lors de sa séance du 2 août 2022 ;

CONSIDÉRANT la situation du cédant ;

CONSIDÉRANT que  le  fonds  en  cause  d’une  surface  de  21,8909  ha  est
exploité par M. Patrick BARILLEAU mettant en valeur une surface de 25,11 ha ;

CONSIDÉRANT que cette  opération est  en concurrence avec la  demande
préalable d’autorisation d’exploiter ci-après présentée par ;

GAEC DE L'AURIÈRE Demeurant :  L'Aurière
41800 SAINT-ARNOULT

-  Date  de  dépôt  de  la  demande
complète :

27/02/22

- exploitant : 195,05 ha

- main d’œuvre salariée en CDI sur
l’exploitation 0

- élevage : 250 bovins

- superficie sollicitée : 21,8909 ha

- parcelles en concurrence : commune de : LAVARDIN 
- références cadastrales : ZH 21 - ZH 22 -
ZH 23
commune de : SASNIÈRES 
- références cadastrales : ZE 1 - ZE 2 - 
ZE 3 - ZE 30 - ZE 4 - ZE 5
commune de : VILLAVARD 
- références cadastrales : ZC 45 - ZC 46 -
ZC 50 - ZC 89 - ZD 41 - ZD 42 - ZD 43 -
ZD 44 - ZD 57 

- pour une superficie de 21,8909 ha

CONSIDÉRANT que les demandes concurrentes ont été examinées lors de la
CDOA du 2 août 2022 ;
CONSIDÉRANT les observations émises par l’un des propriétaires ;
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CONSIDÉRANT que  toutes  les  considérations  tirées  de  l’accord  et/ou
désaccord  du  propriétaire  ne  peuvent  pas  être  prises  en  compte  pour
accorder  ou  refuser  l’autorisation  d’exploiter  au  titre  du  contrôle  des
structures  des  exploitations  agricoles  puisqu’il  s’agit  de  motifs  tirés  de  la
réglementation  des  baux  ruraux  et  que  ces  deux  réglementations  sont
indépendantes ;

CONSIDÉRANT qu’en  ce  sens,  la  jurisprudence  en  vigueur  (CAA  Nancy,
"Réveille", le 20 avril 2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03,
du  19  juin  2008)  précise  que  "la  législation  et  la  réglementation  sur  les
structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de priver les propriétaires
de leurs  biens  mais  seulement d'en limiter l'usage,  conformément à  l'intérêt
général" ;

CONSIDÉRANT que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence
doit être réalisée selon les prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de
Loire et de l’article L331-3 du code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;

Demandeur Nature de
l’opération

SAUP totale

après projet
(ha)

Nb
d’UTA
retenu

SAUP /
UTA
(ha)

Justification Rang de
priorité
retenu

EARL DU 
LANGERON

consolidation 251,3309

EARL DU
LANGERON

137,75 ha
EARL DE LA

FERRIÈRE
(Florent

LAMBRON
unique
associé-

exploitant)
91,69 ha 

2 125,6654 2 associés exploitants
à titre principal, 
considérant l’entrée 
de Charles LAMBRON
dans l’EARL DU 
LANGERON, avec 
capacité 
professionnelle mais 
sans étude 
économique

2.1

GAEC DE 
L'AURIÈRE

consolidation 216,9409 3 72,3136 3 associés exploitants
à titre principal

2.1

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article L. 331-3-1 du CRPM, une autorisation
préalable d’exploiter peut être refusée notamment :
-  lorsqu’il  existe  un  candidat  à  la  reprise  répondant  à  un  rang  de  priorité
supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val de Loire,
- lorsque l’opération conduit à un agrandissement d’exploitation excessif au
bénéfice d’une même personne tel que définie au point 4 de l’article 5 du
SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

CONSIDÉRANT que  l’opération  envisagée  par  l'EARL  DU  LANGERON
correspond  au rang de priorité 2.1 -  "consolidation,  par agrandissement ou
réunion d'exploitations, dans la limite de la dimension économique viable des
exploitations, dès lors que l'exploitation du demandeur comporte au moins
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un membre ayant la qualité d'exploitant à titre principal ou secondaire telle
que définie à l'article 1". 

CONSIDÉRANT que  l’opération  envisagée  par  le  GAEC  DE  L'AURIÈRE
correspond au rang de priorité  2.1 -  "consolidation,  par agrandissement ou
réunion d'exploitations, dans la limite de la dimension économique viable des
exploitations, dès lors que l'exploitation du demandeur comporte au moins
un membre ayant la qualité d'exploitant à titre principal ou secondaire telle
que définie à l'article 1". 

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L.331-3-1 du code rural et de la
pêche maritime, dans le cas de demandes concurrentes ayant le même objet
et  relevant  du  même  rang  de  priorité,  il  convient  d’appliquer  les  critères
d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental définis à l’article 5
du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

CONSIDÉRANT que le recours à ces critères permet de classer les demandes
par importance croissante au sein d’une même priorité (ANNEXE 1);

CONSIDÉRANT qu’à l’issue du calcul des points effectué sur l’ensemble des
critères de l’article 5 du SDREA (dont le détail figure en annexe 1), la demande
de l'EARL DU LANGERON obtient 70 points ;

CONSIDÉRANT qu’à l’issue du calcul des points effectué sur l’ensemble des
critères de l’article 5 du SDREA (dont le détail figure en annexe 1), la demande
du GAEC DE L'AURIÈRE obtient 120 points ;

CONSIDÉRANT l’écart significatif de points entre les candidats ;

CONSIDÉRANT que la demande du GAEC DE L'AURIÈRE, après le recours aux
critères de l’article 5, est plus prioritaire que celle de l'EARL DU LANGERON
au regard des orientations du SDREA ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires du Loir-et-Cher

ARRETE

ARTICLE  1  E  R : L'EARL  DU  LANGERON demeurant  2  La  Coupellerie  -  41310
SASNIÈRES  N'EST  PAS  AUTORISÉE à  adjoindre  à  son  exploitation  une
superficie de 21,8909 ha correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :
- commune de : LAVARDIN 
- références cadastrales : ZH 21 - ZH 22 - ZH 23
- commune de : SASNIÈRES 
- références cadastrales : ZE 1 - ZE 2 - ZE 3 - ZE 30 - ZE 4 - ZE 5

- commune de : VILLAVARD 
- références cadastrales : ZC 45 - ZC 46 - ZC 50 - ZC 89 - ZD 41 - ZD 42 - ZD 43 -
ZD 44 - ZD 57
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ARTICLE 2 :  La secrétaire générale pour les affaires régionales,  le  directeur
régional  par  intérim de l’alimentation,  de l’agriculture  et  de la  forêt  de la
région Centre-Val de Loire, le directeur départemental des territoires du Loir-
et-Cher et  les maires de LAVARDIN, SASNIÈRES et VILLAVARD sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié
à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 9 août 2022
Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire

et par délégation,
La cheffe du service régional de l’économie agricole et rurale,

Signé : Lena DENIAUD
Annexes consultables auprès du service émetteur

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique,  le délai  du recours contentieux ne court  qu’à compter du rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DE LOIR-ET-CHER

ARRETE
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles

La préfète de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l'ordre de la Légion d'honneur

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à
L.331-12 et R.331-1 à R.331 7 ;

VU le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional
des exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté  préfectoral  régional  du  4  août  2021,  entré  en  vigueur  le
5 août 2021,  portant  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles
(SDREA) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l’arrêté préfectoral n° 41-2019-07-05-003 en date du 5 juillet 2019 fixant la
composition,  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  commission
départementale  d'orientation  de  l'agriculture  (CDOA)  du  département  du
Loir-et-Cher ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°22027  du  8  mars  2022  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Frédéric  MICHEL,  directeur  régional  par  intérim  de
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt ;

VU la  demande  d'autorisation  préalable  d'exploiter  complète  en  date  du
27 février 2022 ;

-  présentée  par le  GAEC  DE  L'AURIÈRE (Madame  Marie-Claude  LEROY,
Messieurs Christian et Ludovic LEROY) 
- demeurant L'Aurière - 41800 SAINT-ARNOULT                               
- exploitant 195,05 ha et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune
de SAINT-ARNOULT   
- main d’œuvre salariée en C.D.I. sur l’exploitation : 0

en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de
21,8909 ha, correspondant aux parcelles suivantes :
- commune de : LAVARDIN 
- références cadastrales : ZH 21 - ZH 22 - ZH 23

- commune de : SASNIÈRES 
- références cadastrales : ZE 1 - ZE 2 - ZE 3 - ZE 30 - ZE 4 - ZE 5
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- commune de : VILLAVARD 
- références cadastrales : ZC 45 - ZC 46 - ZC 50 - ZC 89 - ZD 41 - ZD 42 - ZD 43 -
ZD 44 - ZD 57

VU l’arrêté préfectoral en date du 02 juin 2022 ayant prolongé jusqu’à 6 mois
le délai  dont dispose l’autorité administrative pour statuer sur la demande
d’autorisation préalable d’exploiter déposée par le demandeur ;

VU l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA), lors de sa séance du 2 août 2022 ;

CONSIDÉRANT la situation du cédant ;

CONSIDÉRANT que  le  fonds  en  cause  d’une  surface  de  21,8909  ha  est
exploité par M. Patrick BARILLEAU mettant en valeur une surface de 25,11 ha ;

CONSIDÉRANT que  cette  opération  a  généré  le  dépôt  d’une  demande
préalable d’autorisation d’exploiter concurrente ci-après ;

EARL DU LANGERON Demeurant : 2 La Coupellière 
41310  SASNIÈRES

-  Date  de  dépôt  de  la  demande
complète :

25/05/22

- exploitant : 137,75 ha

-  main  d’œuvre  salariée  en  CDI  sur
l’exploitation 0

- élevage : pas d'élevage

- superficie sollicitée : 21,8909 ha

- parcelles en concurrence : commune de : LAVARDIN 
- références cadastrales : ZH 21 - ZH 22 - 
ZH 23
commune de : SASNIÈRES 
- références cadastrales : ZE 1 - ZE 2 - 
ZE 3 - ZE 30 - ZE 4 - ZE 5
commune de : VILLAVARD 
- références cadastrales : ZC 45 - ZC 46 - 
ZC 50 - ZC 89 - ZD 41 - ZD 42 - ZD 43 - ZD 44
- ZD 57 

- pour une superficie de 21,8909 ha

CONSIDÉRANT que les demandes concurrentes ont été examinées lors de la
CDOA du 2 août 2022 ;

CONSIDÉRANT les observations émises par l’un des propriétaires ;

CONSIDÉRANT que  toutes  les  considérations  tirées  de  l’accord  et/ou
désaccord  du  propriétaire  ne  peuvent  pas  être  prises  en  compte  pour
accorder  ou  refuser  l’autorisation  d’exploiter  au  titre  du  contrôle  des
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structures  des  exploitations  agricoles  puisqu’il  s’agit  de  motifs  tirés  de  la
réglementation  des  baux  ruraux  et  que  ces  deux  réglementations  sont
indépendantes ;

CONSIDÉRANT qu’en  ce  sens,  la  jurisprudence  en  vigueur  (CAA  Nancy,
"Réveille", le 20 avril 2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03,
du  19  juin  2008)  précise  que  "la  législation  et  la  réglementation  sur  les
structures agricoles n'a pas pour objet ni pour effet de priver les propriétaires
de leurs  biens  mais  seulement d'en limiter l'usage,  conformément à  l'intérêt
général" ;

CONSIDÉRANT que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence
doit être réalisée selon les prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de
Loire et de l’article L331-3 du code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;

Demandeur Nature de
l’opération

SAUP totale

après projet
(ha)

Nb
d’UTA
retenu

SAUP /
UTA
(ha)

Justification Rang de
priorité
retenu

GAEC DE 
L'AURIÈRE

consolidation 251,3309

EARL DU
LANGERON

137,75 ha
EARL DE LA

FERRIÈRE
(Florent

LAMBRON
unique
associé-

exploitant)
91,69 ha 

3 72,3136 3 associés exploitants
à titre principal

2.1

EARL DU 
LANGERON

consolidation 216,9409 2 125,6654 2 associés exploitants
à titre principal, 
considérant l’entrée 
de Charles Lambron 
dans l’Earl du 
Langeron, avec 
capacité 
professionnelle mais 
sans étude 
économique

2.1

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article L. 331-3-1 du CRPM, une autorisation
préalable d’exploiter peut être refusée notamment :
-  lorsqu’il  existe  un  candidat  à  la  reprise  répondant  à  un  rang  de  priorité
supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val de Loire,
- lorsque l’opération conduit à un agrandissement d’exploitation excessif au
bénéfice d’une même personne tel que définie au point 4 de l’article 5 du
SDREA de la région Centre-Val de Loire ;
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CONSIDÉRANT que  l’opération  envisagée  par  le  GAEC  DE  L'AURIÈRE
correspond au rang de priorité  2.1 -  "consolidation,  par agrandissement ou
réunion d'exploitations, dans la limite de la dimension économique viable des
exploitations, dès lors que l'exploitation du demandeur comporte au moins
un membre ayant la qualité d'exploitant à titre principal ou secondaire telle
que définie à l'article 1". 

CONSIDÉRANT que  l’opération  envisagée  par  l'EARL  DU  LANGERON
correspond au rang de priorité  2.1 -  "consolidation,  par agrandissement ou
réunion d'exploitations, dans la limite de la dimension économique viable des
exploitations, dès lors que l'exploitation du demandeur comporte au moins
un membre ayant la qualité d'exploitant à titre principal ou secondaire telle
que définie à l'article 1". 

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L.331-3-1 du code rural et de la
pêche maritime, dans le cas de demandes concurrentes ayant le même objet
et  relevant  du  même  rang  de  priorité,  il  convient  d’appliquer  les  critères
d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental définis à l’article 5
du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

CONSIDÉRANT que le recours à ces critères permet de classer les demandes
par importance croissante au sein d’une même priorité (ANNEXE 1) ;

CONSIDÉRANT qu’à l’issue du calcul des points effectué sur l’ensemble des
critères de l’article 5 du SDREA (dont le détail figure en annexe 1), la demande
du GAEC DE L'AURIÈRE obtient 120 points ;

CONSIDÉRANT qu’à l’issue du calcul des points effectué sur l’ensemble des
critères de l’article 5 du SDREA (dont le détail figure en annexe 1), la demande
de l'EARL DU LANGERON obtient 70 points ;

CONSIDÉRANT l’écart significatif de points entre les candidats ;

CONSIDÉRANT que la demande du GAEC DE L'AURIÈRE, après le recours aux
critères de l’article 5, est plus prioritaire que celle de l'EARL DU LANGERON
au regard des orientations du SDREA ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires du Loir-et-Cher

ARRETE

ARTICLE  1  E  R : LE  GAEC  DE  L'AURIÈRE demeurant  L'Aurière-  41800  SAINT-
ARNOULT  EST AUTORISÉ à adjoindre à son exploitation une superficie de
21,8909 ha correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :

- commune de : LAVARDIN 
- références cadastrales : ZH 21 - ZH 22 - ZH 23
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- commune de : SASNIÈRES 
- références cadastrales : ZE 1 - ZE 2 - ZE 3 - ZE 30 - ZE 4 - ZE 5

- commune de : VILLAVARD 
- références cadastrales : ZC 45 - ZC 46 - ZC 50 - ZC 89 - ZD 41 - ZD 42 - ZD 43 -
ZD 44 - ZD 57

ARTICLE 2 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne
préjuge  en  rien  de  leurs  intentions  sur  le  devenir  définitif  des  terres.  Le
bénéficiaire de la décision d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des
propriétaires  pour  mettre  en  valeur  les  biens  objets  de  la  présente
autorisation d’exploiter.

ARTICLE 3 :  La secrétaire générale pour les affaires régionales,  le  directeur
régional  par  intérim de l’alimentation,  de l’agriculture  et  de la  forêt  de la
région Centre-Val de Loire, le directeur départemental des territoires du Loir-
et-Cher et  les maires de LAVARDIN, SASNIÈRES et VILLAVARD sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié
à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 9 août 2022
Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire

et par délégation,
La cheffe du service régional de l’économie agricole et rurale,

Signé : Lena DENIAUD
Annexes consultables auprès du service émetteur

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr
Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique,  le délai  du recours contentieux ne court  qu’à compter du rejet  explicite  ou
implicite de l’un de ces recours.
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Secrétariat générale pour les affaires régionales

de la région Centre-Val de Loire

R24-2022-08-05-00006

Délégation de signature Plan LOIRE Auvergne
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Secrétariat général 
pour les affaires régionales

ARRÊTÉ

portant délégation de signature 

à Monsieur Maurice BARATE
Préfet du CHER

pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées
sur les

 BOP 113 "Paysages, eau et biodiversité" plan Loire grandeur nature
et 181 "Prévention des risques" Plan Loire Grandeur Nature

la préfète de la région centre-val de loire
préfète coordonnatrice
du bassin loire-bretagne 

Chevalier de la Légion d'Honneur

VU  le  code  des  relations  entre  le  public  et  l’administration,  et
notamment le second alinéa de l’article L.221-2 ;

VU la loi organique n° 2001-692 modifiée du 1er août 2001 relative aux
lois de finances ;

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  relative  modifiée  aux  droits  et
libertés des communes, des départements et des régions ;

VU  la  loi  n°  2004-809  du  13  août  2004  relative  aux  libertés  et
responsabilités locales ;

VU le  décret  n°  2002-955  modifié  du  4  juillet  2002,  relatif  aux
compétences  interdépartementales  et  interrégionales  des  préfets  et  aux
compétences des préfets coordonnateurs de massifs ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions
et les  départements ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  modifié  relatif  à  la
gestion budgétaire et comptable publique ;
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VU  le  décret  du 10 février  2021 nommant Mme Régine ENGSTRÖM,
préfète de la région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret ;

VU le décret du 29 juillet 2022 nommant M. Maurice BARATE, Préfet du
Cher ;

VU l'arrêté du Premier ministre en date du 23 décembre 2002 portant
désignation d'un préfet de région chargé de la mission interrégionale de mise
en œuvre du "Plan Loire Grandeur Nature" et notamment son article 5 ;

VU le schéma d'organisation financière concernant les BOP 112, 113 et
181 Plan Loire Grandeur Nature ;

 SUR LA PROPOSITION de la secrétaire générale pour les affaires 
régionales,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  :

Délégation est donnée à M. Maurice BARATE, Préfet du Cher pour :

- procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de
l'Etat imputées sur le titre 6 du volet « Plan Loire » du BOP 112 "impulsion et
coordination de la politique d’aménagement du territoire".

Cette  délégation  porte  sur  l'engagement,  la  liquidation  et  le
mandatement des dépenses.

ARTICLE 2 :

Délégation est donnée à M. Maurice BARATE, Préfet du Cher, pour procéder à
l'ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat
imputées sur les titres, 3, 5 et 6 du BOP 113 "Paysages, eau et biodiversité"
Plan Loire Grandeur Nature.

Cette  délégation  porte  sur  l'engagement,  la  liquidation  et  le
mandatement des dépenses.

ARTICLE 3 :

Délégation  est  donnée  à  M.  Maurice  BARATE,  Préfet  du  Cher,  pour
procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de
l'Etat imputées sur les titres, 3, 5 et 6 du BOP 181 "Prévention des risques" Plan
Loire Grandeur Nature.
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Cette  délégation  porte  sur  l'engagement,  la  liquidation  et  le
mandatement des dépenses.

ARTICLE 4 :

En application du 4° de l’article 38 du décret du 29 avril 2004 susvisé,
M. Maurice BARATE, Préfet du Cher peut subdéléguer sa signature aux agents
placés sous son autorité pour signer les actes pour lesquels il a lui-même reçu
délégation par le présent arrêté.

ARTICLE 5 :

Un compte-rendu d'utilisation des crédits pour l'exercice budgétaire sera
adressé  trimestriellement  à  la  Préfète  coordonnatrice  du  Bassin  Loire-
Bretagne.

ARTICLE 6 :

Le présent arrêté prend effet à compter du 23 août 2022.

L’arrêté préfectoral n°21.072 du 1er mars 2021 est abrogé.

ARTICLE 7 : 

La secrétaire générale pour les affaires régionales Centre-Val de Loire et
M. Maurice BARATE, Préfet du Cher, sont chargés de l'exécution du présent
arrêté qui sera notifié au Directeur des finances publiques du département du
Cher,  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la
région Centre-Val de Loire et de la préfecture du département du Cher.

Fait à Orléans, le 5 août
La Préfète de la région 

Centre-Val de Loire,
Préfète coordonnatrice du 

bassin Loire-Bretagne,
Signé : Régine ENGSTRÖM

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du
présent  arrêté  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants
peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du
code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le : Tribunal Administratif

Secrétariat générale pour les affaires régionales de la région Centre-Val de Loire - R24-2022-08-05-00006 - Délégation de signature Plan

LOIRE Auvergne 31



28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours
accessible par le site Internet : www.telerecours.fr
Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un
délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique,  le  délai  du recours contentieux ne court  qu’à
compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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